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Dans plusieurs pays, en plus de la carence de logement social abordable et de l’image de certains quartiers, 
la criminalité et la peur qu’elle inspire influencent la perception qu’ont les habitants de leur 
environnement. 
 
Les coûts de délits tels le vandalisme, le cambriolage et les graffiti, notamment les coûts élevés des 
réparations, peuvent être importants pour les bailleurs sociaux et les propriétaires privés, sans compter les 
effets de la délinquance sur les taux de vacance et la mobilité des locataires.  
 
Les bailleurs (publics et privés) peuvent jouer un rôle important afin de contribuer à prévenir la criminalité 
dans les logements sociaux et les ensembles résidentiels situés dans les quartiers défavorisés. Ce recueil 
illustre de façon très concrète comment des stratégies et pratiques impliquant la collaboration entre les 
acteurs publics, privés et associatifs ont été mis en œuvre afin de réduire et prévenir la criminalité. Dans 
certains cas, les objectifs poursuivis sont plus globaux et visent la cohésion du quartier, l’amélioration des 
conditions de vie, la réduction de la pauvreté, et une meilleure qualité de vie des résidants. 
 
S’inspirant des travaux précédents du CIPC sur la participation du secteur privé en prévention (La 
participation du secteur privé à la prévention de la criminalité : des enjeux à préciser, et les Actes du 
cinquième colloque annuel du CIPC), ce recueil souligne en particulier les rôles du secteur privé 
(propriétaires, compagnies d'assurance, architectes et sociétés de logement) dans le cadre d’actions 
entreprises  pour améliorer la sécurité au sein des ensembles locatifs. Ces actions incluent une bonne 
conception et planification du logement, la gestion des logements, et les mesures de prévention qui aident 
à renforcer les facteurs de protection, notamment chez les jeunes en situation de risque. 
 
Les comptes rendus succincts des initiatives mises en œuvre par des gouvernements, le secteur privé, des 
collectivités et des organisations de la société civile, ont pour but d’inspirer les acteurs et décideurs 
ailleurs dans le monde. Certaines de ces initiatives sont récentes et n'ont pas encore donné des résultats 
tangibles ou abouti à des évaluations rigoureuses, mais elles reflètent une bonne approche stratégique. 
D’autres, plus anciennes, ont été élaborées à partir de l’évidence disponible ailleurs et ont fait l’objet 
d’une évaluation. 
 
Certains enseignements pour une prévention efficace dans les logements sociaux au sein des quartiers 
défavorisés émergent de ces pratiques : 

• La consultation et la participation active des résidants, particulièrement des jeunes, en partenariat 
avec les autorités responsables du logement, les autorités locales, et les entreprises au niveau 
local ; 

• La combinaison de plusieurs approches préventives (situationnelles, communautaires, et liées au 
développement) ; 

• Un engagement à long terme et un plan d'action intégré afin d’améliorer les conditions de vie des 
résidents ; 

• Une expertise diversifiée et un soutien du secteur privé. 
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